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Procès-Verbal Réunion CSE d’Établissement IFAC 
Du jeudi 12 octobre 2023 

 
Etaient Présent(e)s : 
Présidence : 
Alice PELEGRIN, Directrice des Ressources Humaines  
Caroline GRUET  
 
Élu(e)s titulaires : 

Présents :     

1 Edina LOPES Solidaire Sud Collège 1 Bussy (matin) 
2 Christine LORET CFDT-SNAPAC Collège 1 Sartrouville 
3 Sylvain LANDAU CFDT-SNAPAC Collège 3 Sartrouville  

4 Anthony LESAGE CGT-USPAOC Collège 1 Sartrouville  

5 Mohamed  FAKHRI CFDT – SNAPAC Collège 1 Sartrouville  

6 Amandine GUELFOUT Solidaire Sud Collège 2 Bussy  

7 Yanisse KLABI CGT-USPAOC Collège 1 Aulnay  

8 N’Gnouma SAMASSA CGT-USPAOC Collège 2 Aulnay  

9 Nassim TABTI CGT-USPAOC Collège 2 Aulnay  

10 Sandrine MEUNIER CFDT-SNAPAC Collège 2 Sartrouville  

11 Abdelmajid BENAMAR Solidaire Sud Collège 1 Bussy  

12 Christelle BIGOT CGT-USPAOC Collège 1 L’Haÿe les Roses  

13 Nour-Eddine OUIS Solidaire Sud Collège 1 Sartrouville  

14 Djamel FERTAS CFDT-SNAPAC Collège 2 Sartrouville 
15 Gladys  PRECHEUR Solidaire Sud College 2 Bussy (après-midi) 
16 Mounia EL KADI CFDT-SNAPAC Collège 2 Marseille  

17 Emilie CLOSIER Solidaire Sud Collège 2 Bussy  

18 Yacine  MILOUDI CFDT-SNAPAC Collège 2 Nord 
19 Yann BOICHIN CGT-USPAOC Collège 1 Sartrouville 
20 Sylvie MARTELLI CFDT-SNAPAC Collège 3 Marseille 

        
Délégués syndicaux de UES 

 Anthony LESAGE, CGT-USPAOC 

 Mohamed FAKHRI, SNAPAC-CFDT 
 Laurent BARTOS, SYNAFOR-CFDT  

 
Délégués syndicaux IFAC 

 ZETOUN Maurice, Solidaire SUD 
 
Sont excusé(e)s les absent(e)s suivant(e) : 
Élu(e)s titulaires : 
     Absent.es : 

1 Amira  CHACHA CFDT-SNAPAC Collège 1 Sartrouville 
2 Mickael FLAMENT CFDT-SNAPAC Collège 1 Sartrouville 
3 Loic KHADRE-ELBAS Solidaire Sud Collège 1 Pays d’Oc 
4 Aissé KONTE CGT USPAOC Collège 1 Aulnay 
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5 Valentin DUGELAY ICLD Collège 2 Marseille 
 
Délégués syndicaux de Ifac 

 Thierry YORO, Solidaire SUD 
 

 

ORDRE DU JOUR - RÉUNION CSE ÉTABLISSEMENT IFAC  

Jeudi 12 octobre 2023 

POINT 1 – ValidaƟon :  
a) ValidaƟon PV 14/09/2023 
b) ValidaƟon PV du   

  
POINT 2 - FoncƟonnement du CSE e ifac :   

a) Mouvements des IRP et RP  
i. Remplacement référente harcèlement (N.M)   
ii. Remplacement R. Proximité, Jonathan Laurent et Fleur LECHELT « Vo-

reppe »  
iii. NominaƟon R. Proximité à Digne-les-Bains   
iv. Heures de délégaƟons « Règles des donaƟons du tutélaires au Sup-

pléant »  
b) InformaƟon sur les « Aide de secours »   

   
POINT 3 - Rapports des commissions :   

a) Commission ASC   
i. Cadeaux de Noel 2023  
ii. Point sur HELLO CSE  

b) Commission SSCT et qualité de vie au travail  
c) Commission Handicap « Livret Handicap »   

i. Mesures prise pour faciliter le mainƟen au travail, des accidentés du  
travail et des salaries aƩeints de maladies chroniques évoluƟves.  

ii. Mesures prises sur l’aménagement des postes de travail   
  

POINT 4 – ConsultaƟons et informaƟons (CSSCT) :  
a) Suivi des dossiers inapƟtudes, avec reclassement   

i. PrésentaƟons RRH  
b) InformaƟons sur le suivi des dossiers inapƟtudes sans reclassements    
c) InformaƟon sur le plan de formaƟon 2024    

i. FormaƟons Professionnelles qualifiantes « Demandes des  
collaborateurs qui restent sans réponses »   

d) InformaƟon sur le RSE/RSO « Responsabilité Sociétale des OrganisaƟons et des  
Entreprises »   

e) OrganisaƟon du temps de travail  
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i.  RémunéraƟons des contrats CEE à l’ifac « Quel sont les établisse-
ments qui ne rémunère pas les CEE à 75e   par jour travailler minimum et 
pourquoi ? »  
 ii.  Horaire du travail collecƟf « RéorganisaƟon des horaires, avant l’ou-
verture et après la fermeture » 
 iii.  EntreƟens professionnels « Règles et obligaƟons »  

  
  

POINT 5– InformaƟons :  
a) Les marchés entrants/sortants   
 i.  Organigrammes de l’ifac actualiser   
b) InvitaƟon des représentants des organisaƟons sociales des marchés entrants le 9 no-

vembre 2023.  
c) Agenda des négociation annuelle 2024   

 i.  Comité de suivi des accords   
  

  
POINT 6 –Registre du CSE :   
 i.  Règles de reprise de l’ancienneté de branche à l’ifac  

  
  
POINT 7 – Echanges informels :  
  
 

LA SÉANCE EST OUVERTE À 10H  

JEUDI 12 OCTOBRE 2023 EN VISIOCONFÉRENCE 

POINT 1 – ValidaƟon :  
a) ValidaƟon PV 14/09/2023 

 ValidaƟon du PV reporté à la réunion du 9 novembre 
  

 ValidaƟon du PV à l’unanimité des membres présents (19/19 votes) 
  
 
POINT 2 - FoncƟonnement du CSE e ifac :   

a) Mouvements des IRP et RP  
i. Remplacement référente harcèlement (N.M)   
Ce point relève du CSE central – Nathalie MADEIRA était référente harcèlement 
sexuel et agissements sexistes au CSE central. 
Rappel : Référents harcèlement CSE Ifac : Sabrina CHAILLET & Yanisse KLABI 

 
ii. Remplacement R. Proximité, Jonathan Laurent et Fleur LECHELT « Voreppe »  
iii. NominaƟon R. Proximité à Digne-les-Bains   
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 Jonathan LAURENT a été désigné RP en remplacement de Fleur LECHELT (PV 
du 15/12/22). 

 Jonathan LAURENT ayant quiƩé les effecƟfs, désignaƟon de son remplaçant ou 
sa remplaçante 

 NominaƟon d’un représentant de proximité à Dignes les bains  
 

 Aucune candidature pour le moment, les membres du CSE Ifac vont se rapprocher 
des sites concernés. 

 
 

i. Heures de délégaƟons « Règles des donaƟons du tutélaires au Suppléant »  
Heures de délégations (source : RI CSE signé le 12/05/2022) 

Règles de donations du titulaire au suppléant : 
Les membres du comité social et économique peuvent-ils mutualiser leurs heures de 
délégation ? 
Les membres titulaires du comité social et économiques disposent chacun d’un volume 
individuel et mensuel d’heures de délégation. Néanmoins, ils peuvent chaque mois répartir 
entre eux et avec les suppléants le crédit d’heures dont ils disposent (art. L. 2315-9).  
La répartition ne peut toutefois conduire l’un deux à disposer dans le mois de plus d’une fois 
et demie le crédit d’heures de délégation dont il devrait disposer en application des 
dispositions réglementaires (art. R. 2315-6). 
Ex: pour un titulaire disposant de 26 heures de délégation pourra doter un suppléant de 39 
heures maximum si le titulaire n’utilise aucune heure et qu’il détient un compteur positif sur 
le mois dernier (M-1). 
Le suppléant doit générer les bons de délégations relatifs à ces heures dans le mois en cours 
quel que soit la période dont il a besoin. 
Ex: Un titulaire n’utilisant pas la totalité de ses heures et ayant un compteur positif 
de 39 heures le mois précédent, octroie 39 heures à un suppléant le 5 octobre. Le 
suppléant devra générer ses bons de délégations au plus tard le 31 octobre 2023. 

 
b) InformaƟon sur les « Aide de secours »   

 
 Les membres du bureau informe l’instance qu’un secours de 500€ a été octroyé à 

une salariée. 
   
POINT 3 - Rapports des commissions :   

a) Commission ASC   
i. Cadeaux de Noel 2023  

Mohamed FAKHRI regreƩe de ne pas avoir été invité en tant que délégué syndical 
ceƩe fois-ci à la commission ASC. 
Maurice ZETOUN est surpris également d’apprendre que la commission ASC s’est réu-
nie hier, et confirme qu’usuellement il est invité en tant que délégué syndical à 
chaque commission. Il espère être de nouveau invité aux prochaines réunions. 
Sylvain LANDAU présente toutes ses excuses auprès de Mohamed FAKHRI et Maurice 
ZETOUN, et Ɵent à les rassurer ce n’était pas du tout intenƟonnel il s’agit d’un simple 
oubli d’envoi d’invitaƟon.  
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Anthony LESAGE : Ce n’est pas le discours que vous avez tenu avec Laurent BARTOS, 
lors de ceƩe commission de mardi maƟn. J'ai demandé pourquoi Mohamed n'était 
pas invité, vous m’avez répondu avec Laurent BARTOS que les délégués syndicaux 
n’avaient pas à être invités. Était présente Émilie, me semble-t-il, qui pourra confir-
mer mes propos.  
Sylvain LANDAU : EffecƟvement c’est la réponse que l’on a donnée mais je ne pense 
pas que ce soit la bonne. Alice va nous confirmer que les délégués syndicaux doivent 
être invités à chaque commission, si elle nous dit oui la quesƟon ne se pose plus, et 
je vous présente à nouveau mes excuses. 
Alice PELEGRIN, la Présidente : Ce n’est pas une réunion réglementée, c'était aux élus 
de décider les modalités d'organisaƟon et des invitaƟons.  
Anthony LESAGE : Si je peux me permeƩre Alice, l'usage fait que depuis ceƩe manda-
ture et la mandature précédente, l'usage fait que les délégués syndicaux, étaient sys-
témaƟquement invités lors de chaque commission. 
Alice PELEGRIN, la Présidente :  Ce n’est pas vraiment pas réglementé en fait, Je vous 
réponds juste légalement, les modalités d'organisaƟon et les invitaƟons sont faites 
par les élus. CeƩe Commission elle est entre vous donc c'est à vous d’en déterminer 
les modalités. Il faut suivre les engagements que vous avez pris si ça n’a pas été fait, 
est ce qu'on fait aujourd'hui ? Il faut peut-être le clarifier dans le règlement intérieur 
ou dans le PV. 
Mohamed FAKHRI : Cet élément est déjà clarifié dans le règlement intérieur du CSE 
Ifac et CSE central, et comme ce n’est pas à l’ordre du jour conƟnuons la réunion. 
 
Alice PELEGRIN LA Présidente, rappelle que la commission ASC n’ayant pas encore 
rendu compte au CSE central, les éléments ne pourront être donnés qu’à Ɵtre d’infor-
maƟons. 
 

Sylvain LANDAU fait un compte rendu de la commission ASC : AugmentaƟon d'une 
centaine de personnes en termes d'achats cadeaux de Noël et la Commission s'était 
dit de maintenir le même niveau d'aide que l'année dernière, c'est à dire :  

120€ pour les ETP plus de 80% 
80 € pour les ETP de 50 à 80 % 
50 € pour les ETP de 30 à 80 % 

             30 € pour les ETP en dessous de 30 % 
Le budget augmenterait de. 22000€ et serait en grande parƟe assumé par l'augmen-
taƟon des dotaƟons du budget des ASC du CSE, on peut reconduire toutes les acƟons 
Sociales et culturelles à l’idenƟque de l’année précédente, un léger prélèvement (en-
viron 6 500€ iniƟalement prévu 16 000€) serait à prévoir sur les reliquats des anciens 
CE détenus par l’employeur, [comme voté lors de la réunion de présentaƟon du bud-
get prévisionnel des ASC au CSE Ifac]. 
 
La vraie quesƟon serait : est-ce que l’on conƟnue avec GLADY ou est-ce que l’on 
s’oriente vers HELLO-CSE.  
Avec Laurent, nous sommes dans l'aƩente des devis actualisés des 2 prestataires, il 
semblerait que GLADY veuille faire encore un peƟt effort pour nous garder.  
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Bilan chèques noël 2022 = Sur 236 000 € de chèques noël 2022 émis, 54 000 € n’ont 
pas été consommés soit 23% du montant global.  
2 267 salariés ont été dotés, 86% des bénéficiaires se sont connectés*, et 14% ne 
l’ont jamais fait soit 371 salariés.  
(*connectés ne veut pas dire consommés). 

 
Mohamed FAKHRI : invite l’instance à trouver une soluƟon pour que l’ensemble des 
salariés puissent bénéficier de ses acƟons sociales et culturelle 
Alice PELEGRIN, la Présidence : propose de se rapprocher du servir communicaƟon 
pour essayer de faire une relance auprès des salariés via « Primobox », elle reviendra 
vers nous. 
 

ii. Point sur HELLO CSE  
Mohamed FAKHRI demande à Sylvain LANDAU s’il est possible d’avoir un bilan sur 
Hello-Cse comme pour Glady sur l’uƟlisaƟon des chèques cultures. 
Sylvain LANDAU va voir ce qu’il peut consulter et nous fera un retour leur uƟlisaƟon. 
Il annonce que sur la dernière dotaƟon du mois de mars la moiƟé a été consommée.  
Anthony LESAGE : Serait-il possible de d'annexer au PV les documents qui nous ont 
été présentés par Sylvain. 
Sylvain LANDAU : Tout sera présenté au CSE Ifac du 9 novembre, aujourd’hui c’est 
juste une informaƟon puisque le CSE Central n’a pas encore été consulté. 
 
 
b) Commission SSCT et qualité de vie au travail  
ResƟtuƟon des membres du CSST aux élus : 

 OrganisaƟon des CSSCT 
 IntervenƟons ALEA (DUERP) 
 Enquête QVT 

Alice PELEGRIN la Présidente : ResƟtuƟon des membres du CSSCT aux élus sur : 
 L’organisaƟon des CSSCT,  
 IntervenƟon d'aléa, qui est un logiciel qui met en place les DUERP et le PA-

PRIPACT, peut aussi être uƟle pour le nombre d’accidents du travail.  
 L’enquête sur la qualité de vie au travail est réalisée par Humanis,  

On avait regroupé avec votre accord la réunion CSSCT pour un temps où effecƟve-
ment aléa vous a présenté leur logiciel, Juste pour informaƟon préalable, étant 
donné que c'est un nouveau logiciel, le CSE central sera consulté quant à l'uƟlisaƟon 
de ce logiciel le 19 octobre.  
Ensuite vous faire un peƟt retour sur l'enquête de qualité de vie au travail qui va être 
lancée très prochainement sur l'ensemble de l'Ifac.  
Est-ce qu’il y a membres qui ont parƟcipé aux différentes commissions qui se sont 
tenues en début de mois, et qui souhaitent faire un retour dessus. 
Yann BOICHIN :  J'avais une quesƟon des DUERP, qui va remplir ces documents ? 
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Alice PELEGRIN, la Présidente : les managers et les DR, habituellement 2 journées 
sont consacrées pour meƩre à jour les DUERP les 21 & 22 septembre. CeƩe année 
les dates risques d’être décalées en foncƟon de l’avancement de ce nouveau projet. 
Yann BOICHIN :  vont-ils contacté le personnel sur le terrain pour évaluer les risques 
Alice PELEGRIN, la Présidente : Oui c’est prévu dans ce sens 
Anthony LESAGE : Je n’ai pas compris ça lors de la réunion, il me semble que l’em-
ployeur a annoncé que les partenaires sociaux seraient associés au déploiement 
main dans la main de ces DUERP sur la redescente des informaƟons. 
Alice PELEGRIN, la Présidente : Je vous invite à revoir ce point lors de la réunion CSE 
Central 

 
 

c) Commission Handicap « Livret Handicap »   
i. Mesures prise pour faciliter le mainƟen au travail, des accidentés du travail 

et des salaries aƩeints de maladies chroniques évoluƟves.  
ii. Mesures prises sur l’aménagement des postes de travail   

              
Sylvie MARTELLI : Lors de la dernière commission handicap nous avons échangé sur le 
contenu du livret sur les mesures prises. Nous avons fait une relecture complète dont la 
qualité de ce livret, 
Alice PELEGRIN : Livret qui je le souligne a été saluée lors de notre dernière séance CSE. 
ChrisƟne LORET : Nous n’avons pas eu de nouvelle commission handicap récemment, 
nous avons échangé uniquement sur le livret, j’ai noté une modificaƟon à faire concer-
nant la journée allouée par trimestre qui peut être divisée en 2 demi-journées et ce n’est 
pas noƟfié sur le livret. Je vais me rapprocher de Bénédicte. 
J’ai une quesƟon concernant le fond de solidarité : nous avons aidé une salariée en 2021 
pour un appareil audiƟf, à ce jour son audiƟon s’est dégradée (elle est en train de faire 
des démarches) peut-on si elle nous sollicite à nouveau lui venir en aide ? 
Sylvain LANDAU rappelle les condiƟons d’uƟlisaƟon définies par la commission :  
« L’uƟlisaƟon du fond de solidarité pour une seule et même personne est limitée à 
2 000€ par acƟon. Une fois une acƟon engagée pour un collaborateur une nouvelle ac-
Ɵon n’est possible qu’une fois une période de carence de 3 ans observée. 
Le délai de carence à respecter pourra être réduit si le CSE le juge nécessaire et si le bud-
get disponible le permet. » 
Mohamed FAKHRI : Nous avons des salariés vicƟme d’un accident de travail, et qui n’ont pas 
eu d’aménagement de leur poste pour faciliter leur reprise de travail. J’aimerai savoir s’il y a 
quelque chose de prévu dans le livret handicap par rapport à ces situaƟons. 
ChrisƟne LORET : Oui à parƟr du moment où le salarié est reconnu RQTH (travailleur handi-
capé), c’est la première condiƟon qui peut déclencher tout le reste. 
Alice PELEGRIN : Je souhaite le repréciser si des salariés rencontrent des difficultés pour as-
surer leur poste de travail (sans être reconnu RQTH), nous pouvons en collaboraƟon avec la 
médecine du travail et en foncƟon de leurs recommandaƟons effectuer des aménagements 
de poste. 
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POINT 4 – ConsultaƟons et informaƟons (CSSCT) :  

a) Suivi des dossiers inapƟtudes, avec reclassement   
i. PrésentaƟons RRH  

Romain SALVATORE présente le dossier d’une salariée Mme VEILLARD Isabelle – 
animatrice IFAC Yvelines en arrêt maladie depuis plus d’un an, la médecine du tra-
vail a déclaré la salariée en inapƟtude de travail avec recherche de reclassement. La 
recherche de reclassement par l’employeur dans le respect des préconisaƟons de la 
médecine du travail n’ont pas permis de proposiƟon de poste à la salariée. 

     
Alice PELEGRIN la Présidente, pour répondre favorablement à la demande de cer-
tains élus propose à l’instance lors de l’envoi des dossiers d’inapƟtude soumis à la 
consultaƟon du CSE d’adresser également les échanges de mails relaƟfs à la re-
cherche de reclassement. 
 
Sylvie MARTELLI, insiste sur l’importance de prendre contact avec les salariés con-
cernés pour connaître leur ressenƟ, et regreƩe que les membres élus n’aient pas 
réussi à contacter la salariée. 
 

 Les membres du CSE émeƩent un avis favorable à la poursuite de la procédure de 
licenciement de la salariée. (15 votes « favorable » ; 5 abstenƟons « pas de retour 
de la salariée ») 

 
b) InformaƟons sur le suivi des dossiers inapƟtudes sans reclassements    

Benedicte GASTARD présente le dossier d’une salariée Mme Sylvie GIRAUD – Secré-
taire à Digne les bains, en arrêt maladie depuis le 01/06/2022. Le 13/09/2023 la 
médecine du travail a déclaré la salariée inapte à la reprise de travail sans reclasse-
ment l’état de santé de la salariée fait obstacle à tout reclassement dans un emploi. 
 
Kelly DURAND DE CORBIAC présente le dossier de Mme ANGILIERI Céline – Direc-
trice de crèche – Aix en Provence, en arrêt maladie depuis le 31/03/2022. Le 
21/09/2023 la médecine du travail a déclaré la salariée inapte à la reprise de travail 
sans reclassement l’état de santé de la salariée fait obstacle à tout reclassement 
dans un emploi. 
Mohamed FAKHRI le secrétaire, n’a pas réussi à joindre la salariée et regreƩe d’avoir 
reçu l’informaƟon trop tard, connaissant l’historique sur ce site il esƟme que la pro-
cédure a peut-être été trop rapide. 
 
 

c) InformaƟon sur le plan de formaƟon 2024    
i. FormaƟons Professionnelles qualifiantes « Demandes des collabora-

teurs qui restent sans réponses »   
 
Alice PELEGRIN, la Présidente informe le CSE du calendrier plan de formaƟon : 
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FORMATION 2024 

OCTOBRE  
ConstrucƟon et 
consultaƟon 

ConstrucƟon des supports de communicaƟon et des 
recueils de besoins. 
ConsultaƟon sur les orientaƟons stratégiques en ma-
Ɵère de formaƟon. 

NOVEMBRE 
ConsultaƟon 

ConsultaƟons du CSE sur les orientaƟons stratégiques 
en maƟère de formaƟon professionnelle. 

MI-NOVEMBRE 
Déploiement et 
Accompagnement 

CommunicaƟon du budget et de sa réparƟƟon par éta-
blissement. 
Lancement du recueil des besoins en formaƟon. 
KIT FORMATION : 
Catalogue CAMPUS 2024 
Note explicaƟve : (Qui fait Quoi ?) 
 
Le Service RH appuie les opéraƟonnels pour compléter 
les supports (tableur Excel). 

DÉCEMBRE 
Résultats 

Retour des opéraƟonnels et compilaƟon des données 
par le service RH. 

MI-DÉCEMBRE  
ConsultaƟon 

ConsultaƟon du CSE sur le plan de développement des 
compétences. 

FIN DÉCEMBRE 
Transmission 

Transmission des validaƟons pour déploiement et orga-
nisaƟons des formaƟons 

 
ChrisƟne LORET sollicite la Présidente pour connaitre la date de la prochaine commis-
sion formaƟon. 
 
 
d) InformaƟon sur le RSE/RSO « Responsabilité Sociétale des OrganisaƟons et des En-

treprises »   
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Alice PELEGRIN la Présidente : La RSO (Responsabilité Sociétale des Organisations) a été mise 
en place à l’Ifac depuis le début 2022. 
Aujourd’hui ces actions sont déployées sur l’ensemble des territoires de l’Ifac, réparties en 7 
territoires. Ces déploiement devraient être finalisée vers Mai 2024. 

 
 
 

e) OrganisaƟon du temps de travail  
i.  RémunéraƟons des contrats CEE à l’ifac « Quel sont les établissements qui ne 

rémunère pas les CEE à 75e   par jour travailler minimum et pourquoi ? »  
 
Alice PELEGRIN, la Présidente : Rappelons tout d’abord qu’au 1er mai 2023, la rémunéra-
Ɵon des Ɵtulaires d’un CEE, par jour, ne peut ainsi être inférieure à 25,344 € (11,52 € 
x2,2). 
Depuis la signature des NAO les opéraƟonnels ont été sensibilisés sur l'engagement pris 
par la direcƟon générale de L Ifac, à savoir : poursuivre et accentuer les efforts menés par 
territoire afin de déterminer un équilibre naƟonal pour la valorisaƟon de la journée de CE 
sur une base de 7 fois le SMIC horaire pour le cycle 2023 2024.  
Certains sont encore en deçà mais poursuivent leur effort pour aƩeindre cet équilibre. La 
dénonciaƟon de nos accords remet en quesƟon l'orientaƟon prise par la direcƟon, c’est 
thémaƟque feront parƟe des nouvelles négociaƟons. 
 
Anthony LESAGE : Sur le territoire naƟonal en % combien de structures respectent la ré-
munéraƟon sur laquelle l’employeur c’était engagé ?  
Alice PELEGRIN : Il s’agit d’une demande d’équilibre naƟonal avec une échéance à la fin du 
cycle 2023/2024 donc il faut donc aƩendre ce délai pour une évaluaƟon. 
Pour vous donner un exemple Nîmes a augmenté de plus de 10% ses tarifs CEE L’engage-
ment est pris et suivi. 
 
Anthony LESAGE : Je sais qu’un travail a été fait sur le site d’Aulnay concernant les horaires 
collecƟfs et je vous en remercie. J’aurai cependant une peƟte quesƟon : avez-vous pu Ma-
dame la Présidente déterminer le nombre d’établissements qui appliquaient un horaire de 
travail idenƟque à celui de l’accueil du public ? 
Alice PELEGRIN : Je me suis rapprochée de l’ensemble des opéraƟonnels, j’ai obtenu plu-
sieurs réponses différentes (certains étaient concernés par ceƩe problémaƟque d’autres 
non…). J’ai sensibilisé l’ensemble des opéraƟonnels en leur demandant d’essayer de trou-
ver une soluƟon s’ils rencontraient ceƩe problémaƟque. Il ne faut pas en faire une géné-
ralité ce n’est pas le cas sur tous les sites. 
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Anthony LESAGE : Qu’Est-ce que vous entendez par « problémaƟque » : les collègues qui 
remontent ce problème sur le fait que leur planning indique le même horaire que les ho-
raires d’ouvertures des structures ; ou les mêmes horaires sans forcément que les col-
lègues aient remonté ça comme une problémaƟque ? 
Alice PELEGRIN : Non moi je parle du fait que ce sujet a déjà été abordé lors de la dernière 
réunion de CSE et que c’était une problémaƟque que vous-même m’avez fait remonter, je 
reprends vos propos, et c’est pour ça que j’ai rapidement réagis et pris contact avec l’en-
semble des opéraƟonnels. 
Anthony LESAGE : Alors j’ai du mal m’exprimer lorsque j’ai posé ma quesƟon, sur quelle 
structure ces horaires sont appliqués (même horaire de travail que les horaires d’ouver-
ture) ? 
Alice PELEGRIN : Je vous le confirme Anthony les horaires de temps d’accueil de de temps 
de travail ne sont pas harmonisés sur l’ensemble du territoire, c’est un sujet qui sera 
abordé lors de nos prochaines négociaƟons avec une photographie complète. 
 
Gladys PRECHEUR et Abdelmadjid BENAMAR informent la Présidente que certains salariés 
CEE rencontrent des soucis de retard de virement de salaire de plusieurs semaines, égale-
ment sur l’établissement de leur contrat de travail. 

 
ii. Horaire du travail collecƟf « RéorganisaƟon des horaires, avant l’ouverture et 

après la fermeture »  
Rapprochement des opéraƟonnels et sensibilisaƟons + organisaƟon d'une réunion avec 
certains élus d'Aulnay + future négociaƟon avec les OrganisaƟons Syndicale suite à  
la dénonciaƟon de l'accord relaƟf au temps de travail. 
 

iii.  EntreƟens professionnels « Règles et obligaƟons »  
Alice PELEGRIN la Présidente : l'entreƟen professionnel a lieu tous les 2 ans, il vise à accompagner 
les salariés dans leur perspecƟve d'évoluƟon professionnelle en termes de qualificaƟon et d'em-
ploi. Il ne faut pas confondre l'entreƟen professionnel avec l'entreƟen annuel qui aujourd'hui n'est 
plus obligatoire mais que l ifac a souhaité conserver pour renforcer des engagements réciproques 
entre les entre le manager et le salarié, fidéliser nos collaborateurs et surtout créer un moment 
d'échange, cet entreƟen est annuel.  
Pour rappel, l'entreƟen professionnel et l'entreƟen annuel peuvent se faire au même moment 
avec 2 trames complètement différentes puisque l’on n’évoque pas les mêmes besoins. 
Yann BOICHIN : Est-ce que les responsables d’établissement ont reçu la consigne de meƩre en 
place ces entreƟens professionnels ? 
Alice PELEGRIN la Présidente : Oui bien sur c’est une campagne qui est lancée tous les ans par Ro-
main avec les supports sur une période de mai à septembre. 
Pour les demandes d’augmentaƟon de salaire il s’agit de l’entreƟen de maitrise professionnelle qui 
a été mis en place par la CCN ECLAT au 1er janvier 2022 par l’avenant 182.  
Ces entreƟens doivent avoir lieu tous les 4 ans, très complexes à meƩre en place les employeurs 
ont un délai pour les meƩre en œuvre, les salariés ifac n’ayant pas eu leur 1er entreƟen se sont vu 
revaloriser leur coefficient de 1%. 
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POINT 5– InformaƟons :  
a) Les marchés entrants/sortants   

i. Organigrammes de l’ifac actualisé   
Pas de mouvement 

 
b) InvitaƟon des représentants des organisaƟons sociales des marchés entrants le  

9 novembre 2023.  
InvitaƟon à Ɵtre excepƟonnel des représentants Ɵtulaires des organisaƟons sociales des 
marchés entrants le 9/11/2023 : 

 Paris 14ème (3 salariés protégés) 
 Saint MarƟn de Crau (2 salariés protégés) 

 
Mohamed Fakhri, le secrétaire, Tient à remercier l'ensemble des équipes RH, pour les ré-
ponses apportées aux quesƟonnements des salariés de Paris 14e et à la mise en place de 
permanences d'informaƟon et de présentaƟon de ifac. 

 
c) Agenda des négociation annuelle 2024   

 i.  Comité de suivi des accords   
 Prévu depuis des mois et se tiendra le 13/11/2023 de 10h à 11h en présentiel à Asnières. 
   

ii. NAO 
Propositions de dates adressées par Caroline GRUET aux DS UES 

 
POINT 6 –Registre du CSE :   
 i.  Règles de reprise de l’ancienneté de branche à l’ifac  

Alice PELEGRIN la Présidente :   
 La reconstitution de carrière sert à valoriser la fidélité des périodes d'emploi avant l'embauche 

du salarié à l’ifac. Pour toute embauche depuis le 1 janvier 2022, on prévoit que la 
reconstitution de carrière du salarié pour ces contrats précédents, si on l’embauche dans 
notre structure, est accordée selon certaines modalités. Il a droit avec un plafonnement de 40 
points à : 

- 2 points par an par année entière dans la branche éclat  
- 1 point par année entière dans la le secteur de l'économie sociale et solidaire.  
- 1 point par année entière pour un emploi de même nature au sein des autres 

secteurs le secteur marchand ou secteur de collectivités publiques.  
 L’ancienneté : elle s’applique sur tous les contrats de travail après une période de travail 

effectif de 12 mois 2 points sont accordés à chaque salarié. 
La reconstitution de carrière est valorisée par la valeur V2, alors que l’ancienneté par la V1. 

 
Emilie CLOSIER demande à la Présidente de travailler sur la communication concernant la 
reconstitution de salaire, beaucoup de salariés ne comprennent pas l’article mentionné sur le 
contrat de travail et ne bénéficie pas de celle-ci. 
Sylvain LANDAU souhaiterait que les salariés ayant travaillé eu sein de l’ifac, la reconstitution de 
salaire leur soit automatiquement attribuée. 
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POINT 7 – Échanges informels :  
Alice PELEGRIN la Présidente informe l’instance que le Point sur les « échanges Informels » ne sera 
pas enregistré ni notifié sur le PV, les échanges pourront être reportés à l’ordre du jour de la réunion 
CSE suivante. 
 
 
 

L’ordre du jour de la réunion étant épuisé, 
La séance est levée à 16 h 55 

 
 

Fait à Asnières, le 12/10/2023 

La Présidente du CSEe ifac      Le Secrétaire du CSEe ifac  
Alice PELEGRIN        Mohamed FAKHRI 

 


